
  

EX 
Liberté » Égalité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU FINISTÈRE 

  

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 

N° 34/2007 AE 27 AVR. 2007 
ARRETE du 

autorisant la SARL VALORG ELORN 
à agrandir une unité de compostage 

exploitée à "Prat Lédan" en SAINT SERVAIS 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement, et notamment : 
- le titre Ter du livre V du code de l'environnement, notamment son article L. 512.10 ; - le chapitre ler du titre IV du livre V relatif aux déchets : - le titre fer du livre il relatif à l'eau et aux milieux aquatiques ; 

Vu les articles L. 255.1 à L. 2656-11 du code rural ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris Pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 

Vu le décret n° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole : 

Vu le décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage de boues issues du traitement des eaux usées; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les Sois agricoles, pris en application du décret n° 97-1133 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées : 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la Consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 
Vu le décret n°2001-34 du 10 janvier 2001 relatif aux Programmes d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

Vu les règlements (CE) 1774/2002, 181/206 et 208/2006 établissant les règies sanitaires applicables aux sous produits animaux non destinés à la consommation humaine. . 

VU la demande formulée par la SARL VALORG ELORN en vue d'agrandir l'unité de compostage exploitée au lieu-dit "Prat Ledan" en SAINT SERVAIS 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte du 16 novembre au 16 décembre 2006 dans la commune de SAINT SERVAIS. 
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VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 3 janvier 2007 
VU la délibération adoptée par le conseil Municipal de : 

SAINT SERVAIS, le 23 novembre 2006 
PLOUNEVENTER, le 6 décembre 2006 
LANNEUFFRET, le 19 décembre 2006 
BODILIS, le 27 novembre 2006 
PLOUDIRY, le 8 décembre 2006 

VU les avis respectivement émis par : 
- Mme le directeur départemental de l'équipement, le 12 décembre 2006 - M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le 27 février 2007 - M. le directeur départemental des affaires Sanitaires et sociales, le 8 novembre 2006 - M. le directeur départemental des services d'incendie et de Secours, le 26 octobre 2006 - M. le directeur départemental des affaires maritimes, le 18 décembre 2006 

VU le rapport n° 0700411 de l'inspecteur des installations classées, en date du 1° mars 2007 
VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 15 mars 2007; 

VU les autres pièces du dossier ; 

CONSIDERANT que les nuisances Occasionnées par cette installation classée sont prévenues par des mesures compensatoires fixées dans le présent arrêté, permettant de préserver les intérêts mentionnés aux arlicles L511-1 et L 512-2 du code de l'environnement: 

CONSIDERANT les éléments techniques du dossier ; 

CONSIDERANT qu'il a été constaté que le fonctionnement actuel de 1 ‘installation est conforme à la réglementation ; 

CONSIDERANT que l'établissement concerné par la demande d'extension — compte lenu des mesures compensatoires retenues par la société VALORG ELORN, tant au travers du dossier soumis à l'enquête publique et à la consultation administrative que du mémoire en réponse du pétitionnaire — apparaît d'une façon générale acceptable dans son environnement s'agissant en particulier : - de l'intégration paysagère des installations, en particulier vis-à-vis de la voie expresse 12 ainsi que des habitations voisines ; 
- du bruit, en particulier au droit des zones à émergence réglementée les plus proches ; - des déchets ; 
- des risques pour la santé Publique, liés à la qualité des déchets entrants et des produits sortant ; - sur le plan de la sécurité s'agissant notamment des moyens d'intervention (ressources en eau) disponibles ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les inconvénients ou dangers peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation de 1 ‘établissement, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les inconvénients ou dangers de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, en Particulier pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature et de l'environnement notamment aux plans de la pollution de l'eau, des sols, de l'air et des risques, et y compris au Plan esthétique s'agissant en particulier de l'intégration Paysagère des installations ; 

CONSIDERANT que la procédure d'instruction de la demande n'a Pas is en évidence de disposition d'ordre réglementaire ou d'intérêt général susceptible de s'opposer à la délivrance de l ‘autorisation sollicitée par la société VALORG ELORN y compris dans le cadre de l'application des règles d'urbanisme en vigueur ; 
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CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de 1 ‘autorisation concernée sont réunies ; 
CONSIDERANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation au terme du délai de 15 jours qui lui était 

imparti à compter de la notification du projet d'arrêté établi à l'issue des consultations Susvisées : 

Arrête 

TITRE 1_: PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
Article 1 : Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Exploitant titulaire de l'autorisation 

Article 2 : Nature des instaliations 

Article 2.1 - liste des installations concernées Par une rubrique de la nomenclature des installations 

  

    

    
  

classées 
ns 
| 

x [Unité ” Rubri ue lAlinéa A, Libellé de la rubrique Nature de | Critère de Seul Volume unies du 
! q D,NC (activité) l'installation |ciassement!_ du autorisé : critère! autorisé critère 

Unité dé | 
Fabrication d'engrais et de nee Tonnage Tonn Tonnes 

2170 î À |supports de culture à partir organiques journalier | > 10 les par] 69 par jour de matières organiques fermentescibl de compost jour 
NES 

es - i Dépôts de fumiers, engrais 2171 - D | etsupporis de cultures | Stockage de | Volume du - | m° | 7000 m° renfermant des matières comp est dépôt | Broyage, concassage, | criblage, déchiquetage, Î ensachage, pulvérisation, 
trituration, nettoyage, : ; : Puissance 

! 
tamisage, biutage, Crible de 190 ' 

| 2260 2 D mélange, épluchage et kW du ratériel < 600! kW 190 KW décortication des i Substances végétales et de Î tous produits organiques Î naturels 
À : (autorisation) : D : (déclaration) : NC : (non classé) 

  
    

                    
   



Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés Où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur GConnexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

Article 2.2 - Situation de l'établissement 
Les installations {bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections suivantes : 
  

    
    

Commune Type d'activité 
Sections Parcelles | SAINT SERVAIS « ; : ZA 53 

PLOUNEVENTER Plate forme de compostage de déchets organiques fermentescibles PA 76 at76 

  
Les installations citées à l'article 2.2 ci-dessus sont reporiées avec leurs références sur le plan de situation l'établissement annexé au présent arrêté, 

Aticle 2.3 - Autres limites de l'autorisation 
La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation est de 2,28 ha. La surface du bâti est de 6040 m°. Les voiries et parkings représentent 7760 m?, ÿ Compris l'aire de lavage et pont bascule. Les espaces veris, talus et aménagements PaySagers couvrent une surface de 7180 m° 

Article 3 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant y Compris le mémoire en réponse En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. Conformément aux engagement pris par le pétitionnaire dans son mémoire en réponse, l'ensemble des cellules de fermentation seront confinées par la pose de filets brise vent sur enrouleurs. 

Article 4 : Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
Article 5 : Modifications et cessation d'activité 

Article 5.1 - Modifications apportées aux installations : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son Voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
Arlcle 5.2 - Equipements et Matériels abandonnés 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 5.3 - Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

Atticle 5.4 - Changement d'exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le Successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 5.5 - Cessation d'activité 
Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant en informe le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état prévues où réalisées.  



Article 6 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est Soumis à un contentieux de pleine juridiction. I! peut être déféré à la juridiction administrative : 
1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à Courir du jour où 

2. Par les tiers, Personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de l'achèvement des formalités de 
publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la Publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de 
cette installation ou atténuant les Prescriptions primitives ne Sont pas recevables à déférer ledit arrêté à Ja 
juridiction administrative. 

Article 7 Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

Article 8 : Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont Prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, je code du travail, le code 
général des collectivités territoriales, la régiementation Sur les équipements sous pression. Les droits des tiers 
sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut Pas permis de construire. 

Atticle 9 : Définition d’une installation de compostage 
Au sens du présent texte, une installation de Compostage est une installation qui, à partir d’un procédé 
biologique aérobie contrôle avec montée en température, permet l'hygiénisation et la Stabilisation par 

comme matière fertilisante, ou comme matière première pour ja fabrication de matière 
fertilisante ou Support de culture, L'installation doit comprendre au minimum : - Une aire de réception/tri/contrôle des produits entrants : une aire ou des installations de Stockage des matières Premières, adaptées à la nature de ces 

matières : 
- une aire de préparation, le cas échéant ; - Une Où plusieurs aires (ou installation dédiée) de compostage : - une aire d'affinage/criblage/formulation, le cas échéant - Une aire de stockage des composts.  



  

L'installation de compostage doit être conforme aux dispositions des règlements (CE) 1774/2002, 181/206 et 208/2006 établissant les règles sanitaires applicables aux sous produits animaux non destinés à la consommation humaine. 

TITRE 2 : IMPLANTATION ET AMENAGEMENT DE L'INSTALLATION 

Article 1. Règles d'implantation 

Toute installation nouvelle doit s'implanter à : 
- AU moins cent mètres de tout immeuble habité ou occupé par des tiers, des stades ou des terrains de 

que de besoin, en fonction des Caractéristiques locales, en vertu d'un arrêté de prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l'article 30 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 : = äu moins trente-cinq mètres des puits et forages, des Sources, des aquedtucs en écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le Stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours d'eau ; 
-  u moins deux cents mètres des lieux de baignade et des plages ; = 8u moins cinq cents mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. Cette distance peut être réduite en fonction des conditions topographiques, en vertu d'un arrêté de prescriptions Spéciales pris Selon la procédure prévue à l'article 30 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 -_ Les différentes aires mentionnées à l'article 9 titre 4 sont situées à au moins huit mètres des limites de propriété du site. 

Article 2 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site en réalisant notamment les plantations et engazonnement prévu au dossier. 

Article 3 Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés ou habités par des tiers. 

Article 4 Comportement au feu des bâtiments 

Pour les locaux fermés abritant des nitrates, les éléments de construction devront présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : - Murs et planchers hauts coupe-feu de degré deux heures : - Couverture incombustible ; 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure : - Matériaux de classe MO (incombustibies). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques Particuliers de l'installation. 

Article 5 : Accessibilité 

Les différentes zones de l'installation telles que définies à l'article 9 titre 1 doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Les bâtiments éventuels sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. A l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d'accès Seront nettement délimitées, 
L'exploitant fixera les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son établissement. Il veillera à la mise en place de dispositif de sécurisation de ia sortie du site.  



Article 6 : Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux fermés abritant l'une des aires visées à l'article 9 titre I. doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
Article 7 : Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits, 

Article 8 Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires définies à l'article 9 titre 1. doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé (eaux ayant percolé à travers ies andains.). 
Les effluents recueillis sont de Préférence récupérés et recyciés dans l'installation pour l'arrosage ou l'humidification des andains (si nécessaire), ou en cas d'impossibilité, traités conformément à l'article 4 Titre 5 avant rejet, épandus conformément à l'article 7 Titre 5 ou éliminés comme déchets conformément au Titre 7. 
Article 9 Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides Susceptibies de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une capacité de rétention, dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée où assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. - Les réservoirs enterrés de liquides inflammables doivent se conformer aux dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à deux cent cinquante litres, admis au transport, le volume minimale la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients, ‘si cette capacité est inférieure à huit cents litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de huit cents litres si cette capacité excède huit cents litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. || en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires (eaux de procédé et de ruissellement). 

Article 10 Dimensionnement des aires 

Les aires définies à l'article 9 titre 1. doivent être suffisamment dimensionnées par rapport à la nature et au tonnage des produits entrants, au type de procédés mis en oeuvre et à la qualité du compost recherchée. 

TITRE 3 EXPLOITATION ENTRETIEN 

Atticle 1 : Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant Une connaissance de la conduite de l'installation, Le personnel d’exploitation doit être particulièrement vigilant pour n'accepter que des chargements de matières autorisées, conformément à la procédure spécifiée à l’article 3 ci dessous.  



Article 2 Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. Le centre de compostage est clôturé de façon à interdire l'accès à toute personne ou véhicule en dehors des heures d'ouverture. 

Article 3 Procédure d'admission 

Sans préjudice des dispositions prévues par d'autres réglementations, et notamment celles prises en application du code rural, les matières admissibles en traitement par compostage sont les suivantes : - Matières organiques d’origine animale (fumiers, fientes, matières stercoraires) ; matières organiques d'origine végétale n’ayant pas subi de traitement chimique (déchets verts et ligneux, rebuts de fabrication de l'industrie agroalimentaire végétale, paille) ; boues de stations d’épurations urbaines dont la qualité est conforme aux valeurs définies dans les tableaux 1 a et 1 b de l'annexe ! du présent arrêté : - boues de station d'épuration industrielles provenant du secteur agroalimentaire, de l’industrie papetière ou de l'industrie du cuir dont la qualité est conforme aux valeurs définies dans les tableaux 4 a et 1 b de l'annexe i du présent arrêté, à l'exclusion des boues issues de stations d'épuration des installations d’abattoirs traitant des ruminants (rubrique 2210), ou d'usines d’équarrissage {rubrique 2730) ; 
-_ fraction fermentescibie des ordures ménagères, collectée sélectivement, 

D'autres matières peuvent être admises en compostage sous réserve d'être autorisées par un arrêté de prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l’article 30 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977. Avant d'admettre une matière première dans son installation, l'exploitant élaborera un cah 

Dans le cas de boues d'épuration, l'information préalable précisera également : - la description du procédé conduisant à la production de boues ; - Pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé décrit : “une caractérisation de ces boues au regard des éléments figurant à l'annexe ! du présent arrêté et de ceux pouvant intervenir dans le procédé, réalisée selon la fréquence indiquée en annexe II. L'exploitant tient en permanence à jour et à ja disposition de l'inspection des installations classées, le recueil des cahiers des charges et des informations préalabies qui lui ont été adressées, 

Article 4 Connaissance des produits — étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il ya lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 5 Propreté 

L'installation est toujours maintenue en bon état de propreté. Les opérations de nettoyage et d'entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des insectes et des rongeurs, et pour éviter la prolifération de mauvaises herbes sur le tas de compost, et ce sans altération de celui-ci.  



Article 6 Registre entrée/sortie et documents 

Après vérification de l'existence d’une convention, chaque arrivage de matières premières sur le site 
Pour compostage donnera lieu à un enregistrement de : - la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues : l'identification du producteur des matières premières et Jeur origine avec la référence de l'information préalable correspondante ; 

- la nature etles caractéristiques des matières premières reçues. Les livraisons refusées sont également mentionnées dans ce registre, avec mention des motifs de refus. 
- Les mouvements de composts feront l'objet d'un enregistrement indiquant au minimum : - la date, la quantité enievée et les Caractéristiques du Compost (analyses) par rapport aux critères spécifiés à l'article 9 ci dessous et la référence du lot Correspondant : - - l'identité et les coordonnées du client. 

Ces données seront archivées pendant une durée minimale de 10 ans et tenues à ja disposition de l'inspection 
des installations classées et des autorités de contrôles chargées des articles L. 255.1 à L. 2565-11 du code rural. 
Un bilan de ja production de compost sera établi annuellement, avec indication de la production 
journalière correspondante, et sera tenu à {a disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255.11 du code rural. 
Article 7 Conditions de stockage 

Le stockage des matières premières et des Composts doit se faire de manière séparée, par nature de produits, 
Sur les aires identifiées réservées à cet effet, Tout stockage extérieur, même temporaire, de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives 
(boues de station d'épuration urbaines...) est interdit, La hauteur maximale des stocks est limitée en permanence à 3 mètres, sauf exception dûment justifiée, et 

Article 8 Contrôle et suivi du procédé 

La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot Correspond à une quantité de matières 
fertilisantes ou de Supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions Supposées identiques et 
constituant une unité ayant des Caractéristiques présumées uniformes (exemple : mêmes matières premières, 
mêmes dosages, mêmes dates de fabrication.) L'exploitant dait tenir à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles concernant Ja 
conduite de la fermentation et l'évolution biologique du compostage, et en particulier : mesures de température, 
rapport C/N (carbone/azote), humidité, dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages 
éventuels des andains. Les mesures de température sont réalisées à une fréquence au moins hebdomadaire. 
La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à Ja disposition de l'inspection des installations classées 
pendant une durée minimale de 10 ans. 
Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au 
retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

Article 9 Utilisation du compost 

 



  

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, la matière fertilisante ou le Support de culture ainsi obtenu, l’exploitant doit se conformer aux dispositions des articles L, 2554 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières fertilisantes et Supports de culture. Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255.1 à L. 255.11 du code rural. 

À défaut de disposer d'une homologation, d'une autorisation provisoire de vente, d'une autorisation de distribution pour expérimentation, ou d'avoir un Compost ou une matière conforme à une norme d'application obligatoire, l'exploitant doit respecter les dispositions en matière d'épandage décrites à l'article 7 Titre 5. Conformément aux dispositions du décret du 10 janvier 2001, les composts issus d'effluents d'élevage devront être transférés en dehors des cantons où la quantité d'effluents d'élevage produite annuellement par l'ensemble du cheptel du canton conduirait, si elle était épandue en totalité sur les surfaces épandabies du canton, à un apport annuel d'azote supérieur à 140 kg par hectare de cette surface épandable, 

TITRE 4 RISQUES 

Article 1 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 
d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) privés dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à combattre : 
d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ï - - d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : - - de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. En cas d'exploitation par andains, l'exploitant doit disposer d'une aire réservée laissée disponible, de superficie au moins égale à 2 fois la surface d'un andain, et d‘un engin approprié permettant d'étaier un tas en feu. La réserve incendie doit être validée par les sapeurs pompiers défendant le secteur. 

Article 2 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

Article 3 Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées à l'article 2 titre 1 ci dessus, présentant des risques d'incendie où d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque. Cette interdiction doit être affichée en limite de ces zones en caractères apparents. 

Article 4 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.  



Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées à l'articte 3 ; 
- - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; - - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

TITRE 5 EAU 

Article 1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à ja disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif anti-retour. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 2 Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau, sans compromettre le bon déroulement du compostage. 

Article 3 Réseaux de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires poliuées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement et l'accumulation des eaux pluviales au niveau des aires visées à l'article 9 Titre 1. 
Les eaux résiduaires poilluées, et notamment les eaux ayant ruisselé sur les aires visées à l'article 9 titre 1 et les eaux de procédé, y compris les eaux d'extinction d'incendie, sont dirigées vers un bassin de confinement, dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d'eau susceptibles d'être recueillis (premier flot pour les eaux pluviales). Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduits que possible et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons. 

Article 4 Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des autorisations de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf Stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 
Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : - PH(NFT 90-008) 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) 

- température < 30 °C 
Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

- matières en suspension (NFT 90-105) < 600 mg/i 
- DCO (NFT 90-101) < 2000 mg!l 
- DBO55 (NFT 90-103) < 800 mg/l 
- azote total, exprimé en N (cf. note 1)  < 150 mg/l 
- phosphore totai, exprimé en P (NF T 90 023) < 50 mg/l  



  

Dans le cas de convention Signée avec le gestionnaire de la Station d'épuration, les valeurs de rejet indiqués dans la convention peuvent se substituer aux valeurs précitées. 

Dans le cas de rejet dans le milieu naturel {ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station d'épuration), les objectifs de qualité des cours d'eau doivent être pris en compte quand ils existent. Au minimum, les rejets ne Peuvent dépasser les valeurs suivantes : - Matières en suspension (NFT 90-105) <100 mg/l - DCO (NFT 90-101) < 300 mg/l 
- DBOS (NFT 90.103) < 100 mg/i 
- azote total, exprimé en N < 30 mgi 

- phosphore total, exprimé en P <410 mg/i 
- Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif urbain : 

- hydrocarbures totaux (NFT 90-114) < 10 mg/l 
- plomb (NF T 90-027) < 0,5 mg/l 
- chrome (NF EN 1233) < 0,5 mg/l 
- Cuivre (NF T 90 022) <0,5 mgii 
- zinc et composés (FD T 90 112) <2 mgii 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Articie 5 Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 
Article 6 Prévention des poilutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse Pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel, Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au Titre 7 ci-après. 

Article 7 Epandage 

Les dispositions suivantes s'appliquent à l'épandage : 
- des eaux résiduaires, des boues et des déchets produits par l'installation ; - du compost produit si celui-ci n'est ni homologué ou sous autorisation provisoire de vente au titre des articles L. 255.1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières fertilisantes et Supports de culture, ni conforme à une norme rendue d'application obligatoire relative aux matières fertilisantes Ou Supports de culture. 

Les matières concernées par les dispositions de cet article seront désignées sous l'appellation " matières à épandre “. 
Ces dispositions ne S’appliquent pas aux Composts produits uniquement à partir d’effluents d'élevage ou déjections animales associés ou non à des matières végétales brutes et si l'épandage a lieu sur les terres exploitées par le ou les éleveurs ayant fourni les déjections ou effluents. Les conditions d'épandage sont alors celles définies Pour les effluents ou déjections de l'élevage d’origine. 
Les matières à épandre ont un intérêt pour les sols où la nutrition des cultures et leur application ne porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures ainsi qu’à la qualité des sols et des milieux aquatiques. Une étude préalable d'épandage précise l’innocuité {dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des matières à épandre, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. Cette étude justifie de la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les documents de planification existants, notamment les plans prévus à l'article L. 5641-14 du code de l'environnement et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux prévus aux articies L. 212-1 à L. 212.7 du code de l’environnement.  



Elle comprend notamment : 
- les caractéristiques des matières à épandre (quantités prévisionnelles, valeur agronomique, teneur en éléments traces et agents pathogènes...) : 
- la représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d'étude, et des zones aptes à l'épandage ; - l'identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le périmètre d'étude et l'analyse des nuisances pouvant résulter de l'épandage : 

- les caractéristiques des sois, les systèmes de culture et la description des cuitures envisagées sur le périmètre d'étude ; 
- Une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 2 de l'annexe l, et sur l'ensemble des paramètres mentionnés en annexe Il, réalisée en un point de référence, repéré par ses cocrdonnées Lambert, représentatif de Chaque zone homogène : 
- la description des modaïiités techniques de réalisation de l'épandage (matériels, périodes...) ; - les préconisations spécifiques d'utilisation des matières à épandre en fonction de ses caractéristiques, de 

- Un exemplaire de l'accord des utilisateurs de matières à épandre pour la mise à disposition de leurs parcelles et une liste de celles-ci selon leurs références cadastrales : - tous les éléments complémentaires permettant de justifier la compatibilité avec les éléments évoqués ci- dessus. : 
L'exploitant informe le préfet de département de son intention d'épandre et lui transmet, au moins 3 mois avant la réalisation de l'épandage, l'étude préalable d'épandage précitée, complétée par l'indication des filières alternatives d'élimination ou de valorisation prévues dans les cas où l'épandage s'avérerait impossible. Au moins un mois avant la réalisation des opérations concernées, un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole. Ce Programme doit définir les parcelles concernées par la campagne annuelle, les cultures pratiquées et leurs besoins, les préconisations d'emploi des matières à épandre, notamment jes quantités devant être épandues, le calendrier d'épandage, les parcelles réceptrices. 
Un cahier d'épandage (registre), conservé pendant une durée de 10 ans doit être tenu à jour par l'exploitant. |} comporte les informations suivantes : 

- les dates d'épandages : 
- les caractéristiques des matières à épandre (teneurs en éléments fertilisants et en éléments et composés traces, pour les composts la référence du lot tel que défini à l'article 8 titre 3), les quantités épandues, et les quantités d'azote épandu toutes origines confondues : 

- les parcelles réceptrices, leur surface et la nature des cultures ; - le contexte météorologique lors de chaque épandage : 
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les dates de prélèvements et de mesures et jeur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage. 

Les matières à épandre ne peuvent être épandues : 

- Siles concentrations en agents pathogènes sont Supérieures à : -  Saimonella : 8 NPP/0 g MS (dénombrement selon Ja technique du nombre le plus probable) ; -_ Enterovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon ja technique du nombre le plus probable d'unités cytopathogènes) ; 
oeufs de nématodes : 3 pour 10 g MS 

dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le produit à épandre excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a où 1 b de l'annexe 1;  



  

- dès lors que le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, apporté par les produits à épandre en éléments ou composés indésirables excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a où 1b de l'annexe | ; lorsque l'épandage est réalisé sur des pâturages, le flux maximum des éléments traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de 10 ans, est celui du tableau 3 de l'annexe | ; - Siles teneurs en éléments traces métalliques dans les sois dépassent l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe l. Des dérogations aux valeurs du tableau 2 de l'annexe || peuvent toutefois être accordées par le préfet sur la base d'une étude géochimique des sois concernés démontrant que les éléments traces métalliques des sols ne sont ni mobiles, ni biodisponibles. 

Les analyses des matières à épandre sont réalisées pour chaque lot de fabrication dans un délai tel que les résuitats d'analyse sont connus avant mise à disposition du lot. Les sois doivent être analysés sur chaque point de référence au minimum tous ies 10 ans et après l'ultime épandage sur la parcelle. Les doses d'apport devront être adaptées aux besoins des sols ou des cultures dans des conditions ne devant pas entraîner de risques de ruissellement hors du champ d'épandage. 
L'épandage est interdit : 

- à moins de 35 mètres des puits, forages, sources, aqueducs transitant des eaux destinées à la consommation humaine en écoulement libre, des installations Souterraines ou semi-enterrées utilisées pour le Stockage des eaux, que ces dernières soient utilisées pour l'alimentation en eau potable où pour l’'arrosage des cultures maraîchères, des coures d'eau et des plans d'eau ; cette distance est portée à 100 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7 % ; 
- Sur les herbäges ou cultures fourragères, trois semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou de la récolte des cultures fourragères ; 
- Sur des terrains affectés à des cultures maraîchères et fruitières pendant la période de végétation, à l'exception des cultures d'arbres fruitiers ; 

- Sur des terrains destinés ou affectés à des cultures maraîchères ou fruitières, en contact direct avec les sols, ou susceptibles d'être consommées à l'état cru, 10 mois avant la récoite et pendant la récolte elle-même : - pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies. 

Article 8 Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure des concentrations des différents poliuants visés à l'article 4 ci dessus doit être effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre de l’environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon journalier représentatif du fonctionnement de l'installation. 

Article 9 

Afin de garantir l'inftration par tout temps et la non pollution du cours d'eau voisin du fait de sa proximité, la solution d'infiltration des eaux résultant du traitement des eaux de ruissellement et des eaux de lavage par épandage souterrain à faible profondeur doit permettre une gestion optimisée par rapport à la période de déficit hydrique et à la perméabilité du sol. 
Toutes dispositions sont prises pour qu'en aucune circonstance ne puissent se produire, ni la stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une percolation rapide vers les nappes d'eaux souterraines. ° 
De ce fäit, un suivi régulier est à mettre en place sur le sol de la parcelle longeant la prairie en bordure du cours d'eau (parcelle ZA 75), afin de garantir sa capacité à infiltrer par tout temps. 

TITRE 6 AIR ODEURS 

Article 1 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations (sauf en cas de hauteur de cheminée suffisante et dûment justifiée) et des bouches d'aspiration d'air frais et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, ..), Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible.  



Les effluents gazeux canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, andains, ….) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter au maximum la gêne pour le voisinage. 
Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini Conventionnellement comme étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des Personnes constituant un échantillon de population. 
Le débit d'odeurs est défini Conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

Article 2. Valeurs limites et conditions de rejet 

Le niveau d'odeur émis à l'atmosphère par chaque source odorante non canalisée présente en continu sur le 
on de son éloignement par 

site ne doit pas dépasser les valeurs mentionnées dans le tableau suivant, en foncti rapport aux immeubles habités ou Gccupés par des tiers, aux stades, terrains de camping et établissements recevant du public. 
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UO = unité d'odeur.     
Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

ë 
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8 600 x 106 

              
18 000 x 106 | 

| 36 000 « 106 | 
| Des Valeurs différentes peuvent être fixées par arrêté préfectoral Pour prendre en compte le relief existant autour de l'installation. 
Les mesures de niveau d'odeur et débit d'odeur sont réalisées selon les normes en vigueur. 

  

  

          
   



  

  

Article 3 Prévention 

L'installation doit être aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L'exploitant doit veiller en particulier à éviter en toute circonstance l'apparition de conditions anaérobies, au niveau du stockage des matières premières ou lors du traitement par compostage. 
L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières et matières diverses : 

- des écrans de végétation d'espèces locales Seront mis en place le cas échéant autour de l'installation ; - pour les installations ou Stockages situés en extérieur, des systèmes d'aspersion ou de bachâge seront mis en place si nécessaire, 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une Campagne d'évaluation de l'impact oifactif de l'installation afin de qualifier l'impact et la gêne éventuelle et permettre une meilleure prévention des nuisances. 

TITRE 7._ DECHETS 

Article 1. Récupération - recyclage — élimination 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valcrisés sont éliminés dans des installations habilitées à les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 2. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs) et évacués régulièrement. 

Article 3, Déchets banals 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage où tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un voiume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

Article 4. Déchets dangereux 

Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière d'élimination) est tenu à jour. L'expioitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

Article 5. Brûlage 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

TITRE 8._ BRUIT ET VIBRATIONS RE 0. PRUÎT EF VIBRATIONS 

Articie 1, Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de Pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant {instailation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; - Zones à émergence réglementée :  



- l'intérieur des immeubies habités ou Occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; - les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme ©pposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation : 
- l'intérieur des immeubies habités ou OCCUPÉS par des tiers qui ont été implantés après la date de l'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. | L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

NIVEAU DE BRUIT ambiant existant ÉMERGENCE ÉMERGENCE dans les zones à émergence admissible pour la période admissible pour Ja période allant réglementée (incluant le bruit de allant de 7 heures à 22 heures, de 22 heures à 7 heures, ainsi l'instalfation) sauf dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est Supérieur à cette limite. Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière étabiie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne où nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration ou autorisation au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

Article 2. Véhicules, engins de chantier 

sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le Voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

Article 3 Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

Article 4. Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 Janvier 1997. Ces mesures sont effeciuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.  



  

Dès l'issue de la réalisation du projet, une nouvelle mesure du niveau de bruit en limite de propriété de l'installation doit être réalisée. 

TITRE 9: EXECUTION DE L'ARRETE 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

[a 
NC 

Michel PAPAUD 

DESTINATAIRES 
+ Mme la Sous-Préfète de MORLAIX 
°_ M. le Maire de SAINT SERVAIS, SAINT DERRIEN, PLOUNEVENTER BODILIS, PLOUDIRY, LA ROCHE MAURICE, PLOUEDERN, LANNEUFFRET M; linsbecteur:des installations classées (services vétérinaires). M. ie Directeur départemental de l'équipement 

M. le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
M. le Directeur départemental des affaires Sanitaires et sociales 
M. le Directeur départemental des affaires maritimes 
M, le Commandant du groupement de gendarmerie du Finistère SARL VALORG ELORN 
M. Alain GERAULT (Commissaire-enquêteur) 

 



+ANNEXE I 
Seuils en éléments-traces métalliques et en substances organiques 

u 1 a - _Teneurs limites en | éléments- -traces métalliques ee         
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Tableau 2 - Valeurs limites de concentration en éléments-traces métalliques dans les sols 
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Tableau 3 
Flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté par les matières à épandre pour les 

pâturages ou 1 es sols de pH inférieurs à 6 
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ANNEXE If 
Eléments de caractérisation de la valeur AGRONOMIQUE des matières à épandre et des sols 1- Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des matières à épandre : - matière sèche (%) : matière organique (en %) ; 

- PH; 
- azote total ; azote ammoniacal (en NH4) ; 
- rapport C/N ; 
- phosphore totai (en P205) ; potassium total (en K20); calcium totai (en CaO) ; magnésium total (en Mg0); 
- oligoéléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn, et B seront mesurés à la fréquence prévue pour les éléments-traces. Les autres oligoéléments seront analysés dans le cadre de la caractérisation initiale des matières à épandre, 

2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sois : Granulométrie, mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par P205 échangeabie, K20 échangeable, MgO Ééchangeable et CaO échangeable, 

ANNEXE IIT - Fréquence d’analyse des boues Nombre d'analyses de boues lors de la première année : 
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Composés organiques 

| | j _” 

O1 DL azote total c omprend Pazote organique, l'azote ammoniacal et l’azote oxÿ é, cela correspond à la somme de l’azote mesuré par la méthode de dosage Kjeldaht (NF EN ISO 25 663) et de l’azote contenu dans les nitrites et les nitrates (NF EN ISO 10304-1). 

    

    


